




Les conditions 
socio-économiques 
L'après-guerre voit se réunir les 

conditions essentielles à une vérita­
ble démocratisation du tourisme de 
loisir et des sports de plein air. En 
effet, l'ensemble de la population 
bénéficie désormais de meilleures 
conditions économiques. Ce qui per­
met une augmentation du nombre de 
chasseurs et de pêcheurs sportifs. Si 
bien que dès 1947, on sent le besoin 
de se regrouper en une fédération 
des associations de chasse et de 
pêche. Le principal but d'une telle 
association est de faire pression sur 
le gouvernement pour une bonne ges­
tion et un meilleur accès aux 
ressources. Cela serait à l'origine des 
revendications dans les années 1960 
et 1970 pour le retrait des clubs 
privés de chasse et de pêche. 
L'amélioration des conditions écono­
miques de la population est à ce 
moment la cause principale du chan­
gement. 

2. La prédominance d'un groupe: 
l'élite économique 
La subordination de la population 
À la fin du 1ge 

Causapscal sont revendus au étrangers constitue un grand change­
Matamajaw Salmon Club qui acquer- ment puisque que ce sont tous ses 
ra cinq ans plus tard les droits de la rapports à la nature qui en sont 
rivière HumquP. Ainsi, en 1915, les bouleversés. En d'autres mots, la 
meilleures rivières de l'Est du Québec population locale ne peut tout sim­
sont concédées. Puis en 1930, on fait plement plus pêcher sur des rivières 
la même constatation pour ce qui est où elle avait autrefois un libre accès. 
des territoires de chasse. Dans la val- On pourrait d'ailleurs y voir une 
lée de la Matapédia, ceux qui ont forme de domination d'un groupe sur 
alors la jouissance exclusive de ces un autre. Par exemple, lorsqu'en 1905 
territoires appartiennent au grand les habitants de Causapscal désirent 
capitalisme américain et canadien. construire un moulin à farine, ils en 
En effet, les six membres fondateurs sont empêchés par le club Mata­
du Matamajaw Salmon Club sont des majaw qui détient les droits de pêche 
New-Yorkais associés à la Canadian sur la rivière en question7• La domi­
International Paper Co. Quant aux nation ne se fait donc pas qu'au 
fondateurs du Restigouche Salmon niveau des activités de loisir et de 
Club en 1880, il s'agissait aussi de subsistance mais aussi au niveau de 
financiers de New York. Ils étaient au l'économie locale. Un autre fait qui 
nombre de 406• ressort de cette situation est le ca-

Ainsi, en l'espace d'une vingtaine ractère exclusif des clubs de chasse 
d'années, la grande majorité de la et de pêche. Par exemple, en 1905, il 
population de la vallée de la en coûte 4 000 $ annuellement pour 
Matapédia se trouve privée d'une faire partie du club Matamajaw, ce 
vaste territoire et des ressources qui nous confirme que seuls les 
qu'il contient. On se retrouve à ce grands bourgeois y ont accès. Et 
moment avec une classe sociale (la encore, il s'agit d'un cercle très 
grande bourgeoisie) qui, dans le restreint puisque l'on n'y compte 
cadre de ses activités de loisir, prive jamais plus d'une trentaine de mem­
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siècle et jusqu'à la 
Deuxième Guerre 
mondiale, la chasse 
et la pêche cons­
tituent pour les 
ruraux du Bas­
Saint-Laurent une 

Dans un tel con­
texte, il n'est pas 
surprenant en 1931 
de voir le surinten­
dant de la chasse et 
de la pêche cons­
tater une recrudes-

activité essentielle cence du bracon-
pour la préserva- nage. D'autant plus 
tion de leur qualité que l'on est à ce 
de vie. Or dès 1871, moment en période 
un riche homme de crise économi-
d'affaires de Mon- que. L'importance 
tréal, Lord Mount de la ressource 
Stephen, achète pour les colons de 
des terres bordant l'Est du Québec 
les rivières Mata- devient manifeste 
pédia et Cau- lorsque les auto-
sapscal4 qu'il re- rités constatent 
vend en 1882 au que les contreve-
Restigouche Sal- Guides du Club Matamajaw montrant quelques belles prises (Sylvain Gingras, Chasse et pêche nants n'ont pas les 
mon Club. Celui-ci au Québec. Un siècle d'histoire, St-Raymond, Les Éditions Rapides Blancs inc., 1994, p. 91). moyens de payer 
possédait alors les droits de pêche la population d'un territoire dont les l'amende qui aurait normalement dû 
sur ces deux rivières et bien sûr sur ressources sont essentielles à son être im-posée9 • La présence des clubs 
la rivière Restigouche. En 1902, les bien-être. Pour cette population, une et la législation provinciale amènent 
droits des rivières Matapédia et telle prise de possession par des donc les colons à devoir poser des 



gestes illégaux afin de subsister. Il autres»lO. Celle-ci adopte effectivement à son 
s'agit ici d'un changement consid- Quelques nuances à apporter tour le club de chasse et de pêche 
érable puisque que l'on n'a main- Il s'agit maintenant d'apporter des comme mode de villégiature. On 
tenant plus un accès illimité aux nuances à notre propos car l'exis- retrouve de tels clubs surtout dans 
ressources naturelles. Ce change- tence des clubs de chasse et de l'arrière-pays de Rimouski. L'un d'eux 
ment est provoqué d'une part par pêche ne peut se poursuivre sans est le Club Leblanc des Eaux-Mortes, 
l'arrivée des sportifs étrangers qui l'apport des populations locales. fondé en 1905. Les membres fonda­
s'approprient le territoire et d'autre Prenons le rôle du guide par exemple. teurs sont des hommes d'affaires de 
part par les pressions accrues sur la C'est lui qui par sa connaissance du la région, avocats, notaires, méde­
nature qui se traduisent par une lé- territoire et des techniques appro- cins, dentistes, etc. bref, ils appar­
gislation en matière de protection de priées rend possible les déplace- tiennent à la petite bourgeoisie. Très 
la faune. Dans un sens, on pourrait ments sur le territoire et la capture tôt, s'ajoutent des membres plus 
affirmer que les actes de braconnage du gibier. En effet, la durée moyenne prestigieux tels que des députés fé-
commis sur les territoires déraux, le futur Iieutenant-
sous bail sont une forme de gouverneur (Sir Eugène 
contestation d'une popula- Fiset) et un jugel2 • Tout 
tion dominée face à un comme pour les clubs de la 
groupe dominant. On con- grande bourgeoisie, ce qui 
teste ainsi à la fois l'appro- ressort de ce club c'est son 
priation du territoire par les caractère exclusif. C'est-à-
étrangers et l'autorité des dire que les membres 
gardes chargés de surveil- appartiennent à peu près 
1er le territoire en question. tous à une même classe 

Afin d'éviter des confu- sociale et que l'on est peu 
sions, il convient d'ouvrir disposé à y faire adhérer 
une parenthèse au sujet des des gens qui ne font pas 
références quant aux rap- partie de ce cercle res-
ports de domination et de treint. À ce sujet, Paul-Louis 
contestation. Il s'agit effec- Martin nous dit qu'un club 
tivement là de rapports de chasse et de pêche est 
sociaux plutôt que de rap- un «regroupement Ii-mité 
ports culturels puisque ce d'individus voulant prati-
que nous venons de voir, ce quer un sport ou se livrer à 
sont des rapports entre des une activité selon des 
groupes d'individus appar- règles établies par eux. Ses 
tenant à des classes so- caractères principaux 
ciales différentes qui ten- seraient l'exclusivité (de 
te nt d'obtenir un territoire . . . ., sexe, de fortune, de rang 
pour leur propre profit. Il GUides effectuant un porta~e (Sylv~ln ~Ingras, Chasse et peche au Ouebec. social) et le conformisme 

, Un slecle d'histOIre, St-Raymond, 13 
n y a pas non plus une cul- L E'd't' R 'd BI . 1994 222) de ses membres» . Par con-es lions api es ancs Inc., , p. . , , 
ture dominante qui tente sequent, cette definition 
d'inculquer ses manières d'être et de de séjour des membres n'est que de nous paraît fort appropriée en ce qui 
faire à une culture populaire domi- trois ou quatre jours par année ll • Ce a trait aux clubs dont nous avons fait 
née. Malgré tout, il pourrait être pos- qui ne permet pas une connaissance état précédemment. 
sible, dans une autre étude, d'y voir approfondie du territoire. Aussi, ce 3. Un rapport de force 
de tels rapports . Pour cela, il est sont des gens de la région qui s'occu- qui s'instaure 
peut-être d'abord de mise de s'en pent d'entretenir le camp principal et Les luttes populaires 
tenir aux rapports sociaux. Mais ses dépendances. Par ailleurs les Les années 1930 sont le témoin de 
quoiqu'il en soit, Cuche affirme que commerçants, tout comme les difficultés pour le Club Matamajaw: 
«parler de culture «dominante» ou de guides, trouvent leur compte dans ce en 1934, il ne compte plus que deux 
culture «dominée», c'est donc système puisqu'ils en retirent des membres. Si bien qu'en 1941, il doit 
recourir à des métaphores; dans la profits monétaires. De plus, par sa fusionner avec le Club Casault. 
réalité, ce qui existe, ce sont des position socio-économique privi- Certains attribuent ces difficultés à la 
groupes sociaux, qui sont dans des légiée, la petite bourgeoisie ré- crise économique14 tandis que d'au­
rapports de domination et de subor- gionale est en mesure d'adopter des tres y voient une conséquence des 
dination les uns par rapport aux comportements similaires. relations tendues entre les membres 



du club et la population locale15 • Si la 
venue de la guerre dans les années 
1940 marque une baisse des activités 
de loisir, le retour à la paix est un 
point tournant dans l'évolution de la 
société moderne puisque l'on assiste 
alors à la démocratisation du 
tourisme et des loisirs. L'économie 
est revigorée par la guerre et un 
grand nombre de personnes peuvent 
conserver un emploi stable. On est 
donc en mesure de s'adonner à des 
loisirs, notamment à la chasse et à la 
pêche. Désormais, ces activités ne 
sont plus liées à la subsistance. 
Plusieurs clubs sont maintenant pos­
sédés par des Bas-Laurentiens. Par 
contre, les rivières à saumons 
demeurent entre les mains de la 
grande bourgeoisie et des Améri­
cains16 • 

Les années 1960 sont celles de la 
Révolution tranquille, une période de 
réforme sur les plans politique, insti­
tutionnel et social. «Les idées-force 
de la Révolution tranquille, en parti­
culier le réformisme et le nationa­
lisme, imprègnent l'évolution de la 
société pendant deux décennies et 
sous-tendent la pensée et l'action 
politiques jusqu'à l'orée des années 
1980»17. Dans le Bas-Saint-Laurent, 
cela se traduit notamment par l'ins­
tauration du Bureau d'aménagement 
de l'Est du Québec (BAEQ). On veut 
alors faire passer le développement 
régional par la planification. Deux des 
quatre objectifs du BAEQ sont l'éclo­
sion d'une conscience régionale et la 
structuration rationnelle de l'es­
pace18 • À la suite des conclusions du 
BAEQ, on prend la décision de fermer 
certaines localités. C'est alors que 
l'objectif de susciter l'éclosion d'une 
conscience régionale prend tout son 
sens. Les Opérations dignité sont 
instituées par la population et les 
élites régionales afin de contrer ce 
projet. C'est dans ce contexte que 
prennent forme les revendications 
quant au déclubage du territoire dans 
les années 1960. 

En 1957, c'est la fondation de 
l'Association de chasse et de pêche 
de la Matapédia. Celle-ci est créée 
afin de mettre fin au système des 

clubs. Le but des fondateurs de l'as­
sociation est de former un regroupe­
ment de chasseurs et de pêcheurs 
susceptible d'instaurer un rapport de 
force avec les clubs privés. D'autres 
associations naissent par la suite et 
se regroupent en 1967 dans la 
Fédération des associations de chas­
se et de pêche du Bas-Saint-Laurent. 
Cela, à la suite de la demande du 
MTCP qui veut négocier avec des 
interlocuteurs bien précis. On fait 
d'abord des pressions auprès du 
MTCP. Pour ce faire des pétitions cir­
culent dans la vallée demandant 
l'abolition des clubs. Toutefois le 
ministère ne donne pas de suivi à ces 
demandes et des moyens plus radi­
caux sont envisagés: des groupes lan­
cent alors des pierres dans la rivière 
afin d'empêcher les Américains de 
pêcher19 • Dans l'arrière-pays de 
Rimouski, la contestation s'inscrit 
dans le cadre des Opérations dignité. 
Celles-ci collaborent avec d'autres 
comités dont le but est de favoriser 
un aménagement intégré des 
ressources20• 

Si les relations qu'entretiennent 
les groupes sociaux paraissent 
n'avoir que peu changé, il n'en va pas 
de même pour ce qui est des moyens 
de contestation. En effet, les groupes 
revendicateurs des années 1960 sont 
plus structurés et de nombreux 
comités sont à leur disposition afin 
de se faire entendre. Cela brise l'isole­
ment: désormais, les problèmes des 
pêcheurs matapédiens trouvent un 
écho chez les pêcheurs des autres 
régions du Québec. De plus, par le 
biais des comités, on peut négocier 
directement avec le gouvernement, 
ce que l'on ne pouvait pas faire au 
début du siècle lorsque survenait un 
problème. On pourrait parler d'une 
certaine façon d'une volonté de 
nationaliser le territoire qui cadre 
bien avec les idées réformistes et 
nationalistes de la Révolution tran­
quille. L'instauration de réserves 
dans les années 1960 et 1970 et plus 
tard des ZEC (Zones d'exploitation 
contrôlées) sont les manifestations 
concrètes de la volonté de réformer 
et de nationaliser. De fait, les clubs de 

chasse et de pêche sont alors rem­
placés par ces institutions publiques . 
Étant donné les pressions exercées 
par la population en place, le terri­
toire du Club Matamajaw est nationa­
lisé dès 1974, soit trois ans avant que 
le gouvernement n'adopte la loi qui 
institue les ZEC. 

Les Amérindiens 
Les Amérindiens sont bien sûr 

présents sur le territoire bas-lauren­
tien depuis des siècles. Dans la vallée 
de la Matapédia, on retrouve les 
Micmacs et le saumon constitue une 
bonne part de leur alimentation. Ils 
en font aussi le commerce pendant 
une bonne partie du 1ge siècle. 
Toutefois, il n'y a pas que la popula­
tion blanche qui revendique dans les 
années 1960 et 1970, les Amérindiens 
le font également. Ce mouvement de 
revendications se concrétise avec la 
formation de l'American Indian 
Movement en 1968. Au Québec, ils 
font des gains notamment avec la 
Convention de la Baie James. Dans la 
reglon qui nous intéresse, les 
Micmacs augmentent leur effort de 
pêche commerciale au moment où 
celle-ci est interdite en 1972. Pré­
cédemment, ils s'étaient opposés aux 
politiques gouvernementales qui ac­
cordaient des droits exclusifs aux 
clubs privés21 • Des ententes sont con­
clues entre le MTCP et les 
Amérindiens en 1976 et 1977. En 1978, 
ceux-ci refusent de signer l'entente et 
pêchent sans restriction. Ce qui a 
pour principal effet d'échauffer les 
esprits. D'autant plus que les filets 
sont situés à l'entrée du réseau 
hydrographique des rivières Mata­
pédia et Restigouche. Il faut attendre 
quatre ans pour voir le conflit se 
régler22 • 

Les relations entre les Amérin­
diens, les pêcheurs sportifs et les 
chroniqueurs des grands quotidiens 
québécois sont à ce point tendues 
que la Commission des droits de la 
personne doit ouvrir une enquête. 
Elle se penche notamment sur le rôle 
joué par les journalistes tout au long 
des années 1970. Ces derniers parlent 
alors du «massacre du saumon de la 
rivière Restigouche». Les faits sont 



alors dramatisés, on dit que les 
Amérindiens n'ont pas besoin de 
saumon pour survivre, que la survie 
de l'espèce est menacée par ces 
pêches illégales, bref on parle d'un 
désastre mondial. Par ailleurs, 
lorsqu'en 1979 les pêches illégales se 
poursuivent sur la rivière Res ti­
gouche, des journalistes spéculent 
sur un possible affrontement entre 
les populations blanche et amérindi­
enne tout en faisant comprendre aux 
lecteurs que les Amérindiens sont 
fautifs23. Il nous est permis de penser 
que de telles informations ont un 
effet direct sur les relations entre 
Blancs et Amérindiens. Surtout si l'on 
tient compte du contexte de l'époque 
où règne une incertitude quant au 
futur statut des territoires de pêche. 
Les groupes en présence (associa­
tions de pêcheurs, clubs privés et 
Amérindiens) tentent alors d'avoir 
accès à ce territoire ou de le con­
server. 

Les relations entre nos groupes 
sociaux sont donc empreintes de la 
question de l'accès au territoire, 
voire même de sa possession. En 
effet, les associations ne veulent 
alors pas permettre que les Amérin­
diens soient les gestionnaires exclu­
sifs de la ressource. On admet quand 
même, à reculons, qu'ils y soient 
associés. De telles réserves sont 
probablement émises devant la 
crainte de voir encore le territoire et 
ses ressources leur échapper. En 
bref, ce n'est pas seulement de droits 
de pêches dont il est ici question. 
C'est toute la question des droits ter­
ritoriaux des Amérindiens et de leur 
statut constitutionnel qui est posée. 
En 1982, La Commission des Droits en 
vient à la conclusion que les 
Amérindiens ont des droits spéciaux 
et que le gouvernement doit les 
respecter24 • 

* * * 

Nous avons pu voir dans le 
présent article, des groupes sociaux 
aux préoccupations parfois fort 
divergentes. Toutefois, tous reven­
diquent le droit d'accéder aux 
ressources naturelles du territoire 
québécois, que ce soient les 
Américains, les Matapédiens ou les 
Amérindiens. Isolés au début du siè­
cle, les Matapédiens n'ont pu alors 
faire entendre leur voix efficacement 
auprès du gouvernement. Cependant, 
l'amélioration générale des condi­
tions socio-économiques au Québec 
permettra à plusieurs de revendiquer 
pour l'accès au territoire. Tel est l'en­
jeu central des rapports sociaux dont 
nous venons de faire état. Bien sûr, il 
s'agit d'une première réflexion sur le 
sujet. Il serait intéressant lors de 
recherches subséquentes de pousser 
cette analyse plus en profondeur. 
Peut-être même de tenter de l'appli­
quer à d'autres cas semblables. Bref, 
il reste encore beaucoup à faire dans 
ce domaine d'étude. 
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